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Direction Départementale de l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations 18

18-2023-09-19-00005

PERRIN Didier Déclaration 
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP903305589

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme, 115 Rue de Vauvert 18000 BOURGES, le
05/09/23 ;

Le préfet du Cher

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du  Cher,  le  05/09/23  par  M.  PERRIN  Didier  en  qualité  de  dirigeant,  pour  l'organisme   dont
l'établissement  principal  est  situé  115  Rue  de  Vauvert  18000  BOURGES et  enregistré  sous  le  N°
SAP903305589 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)

  •   Travaux de petit bricolage (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif  d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS
Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES, le 19/09/23
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Arrêté DDT 2023-354

modifiant l�arrêté n° DDT 2023-273 du 04 août

2023 prescrivant l�ouverture d�une enquête

publique relative au projet de réalisation d�une

centrale photovoltaïque lieu-dit "La Noira" -

Commune de Brinay (18120) Impression
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Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ N° DDT 2023-354
modifiant l’arrêté n° DDT 2023-273 du 04 août 2023 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique

relative au
projet de réalisation d’une centrale photovoltaïque lieu-dit "La Noira" 

Commune de Brinay (18120) 

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19, R. 123-1 à R. 123-27 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 422-1, L. 422-2, R. 422-2 et R. 423-57 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°2023-1488  du  05  septembre  2023,  accordant  délégation  de  signature  à
monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher ;

Vu l’arrêté n° DDT 2023-273 du 04 août 2023 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique relative au
projet de réalisation d’une centrale photovoltaïque lieu-dit « La Noira » commune de Brinay (18120).

A R R Ê T E :

Article 1 : l’article 4 de l’arrêté DDT 2023-273 est modifié en ce sens :
 Observations et propositions du public – correspondances
Pendant toute la durée de l’enquête :
→ par voie électronique à l’adresse suivante : ddte  p  brinay  @cher.gouv.fr     .

1/2
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Article  2     :   Monsieur le directeur départemental des territoires du Cher est chargéde l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher. 

Bourges, le 22 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental adjoint,

Signé Yannick Pastoureau

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Cher,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans  peut  être  saisi  par  l’application  «télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Arrêté  modificatif  prescrivant  l’ouverture  d’une  enquête  publique  relative  au  projet  de  parc  photovoltaïque  à  Brinay  (18120)
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-09-22-00003

ARRÊTÉ N° DDT 2023-355 modifiant l�arrêté

n°2023-288 du 22 août 2023 prescrivant

l�ouverture d�une enquête publique relative au

projet de réalisation d�une centrale

agrivoltaïque lieux-dits "Les champs de la croix"

,"Les Terres légères", "La Rangée des Chênes", 

Commune de Mornay-sur-Allier (18600) 
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Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ N° DDT 2023-355
modifiant l’arrêté n°2023-288 du 22 août 2023 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique

relative au
projet de réalisation d’une centrale agrivoltaïque lieux-dits "Les champs de la croix" ,"Les Terres

légères", "La Rangée des Chênes", 
Commune de Mornay-sur-Allier (18600) 

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-19, R. 123-1 à R. 123-27 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 422-1, L. 422-2, R. 422-2 et R. 423-57 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°2023-1488  du  05  septembre  2023,  accordant  délégation  de  signature  à
monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher ;

Vu l’arrêté N° DDT 2023-288 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique relative au
projet de réalisation d’une centrale agrivoltaïque lieux-dits "Les champs de la croix" ,"Les Terres légères",
"La Rangée des Chênes", Commune de Mornay-sur-Allier (18600) 

A R R Ê T E :

Article 1 : l’article 4 de l’arrêté DDT 2023-273 est modifié en ce sens :
 Observations et propositions du public – correspondances
Pendant toute la durée de l’enquête :
→ par voie électronique à l’adresse suivante : ddtep  Mornay-sur-Allier  @cher.gouv.fr      

1/2
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Article  2     :   Monsieur le directeur départemental des territoires du Cher est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher. 

Bourges, le 22 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental adjoint,

Signé Yannick Pastoureau

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Cher,  les  recours  suivants  peuvent  être
introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-2  du  code  de  justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans  peut  être  saisi  par  l’application  «télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  internet
http://www.telerecours.fr.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Arrêté  modificatif  prescrivant  l’ouverture  d’une  enquête  publique  relative  au  projet  de  parc  agrivoltaïque  à  Mornay-sur-Allier  (18600)
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2023-09-20-00001

ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1
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Direction départementale 
des Territoires 

Direction départementale des territoires de la Nièvre
n°58-2023-09-20-00003

Direction départementale des territoires du Cher
n° DDT-2023-337

Arrêté interpréfectoral
prescrivant l'organisation de poussées de dispersion et de chasses particulières à l’arc

contribuant à l’effort de régulation des sangliers surabondants
au sein de la Réserve Naturelle Nationale du Val de Loire

au cours de la saison de chasse 2023-2024

Le Préfet de la Nièvre, Chevalier de l’Ordre National du Mérite.

Le Préfet du Cher, Officier de l’Ordre National du Mérite.

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.427-1, L.427-6 et R.427-1.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1-3°.

Vu le décret n° 95-1240 du 21 novembre 1995 portant création de la réserve naturelle du Val de Loire
et notamment ses articles 2, 8 et 20.

Vu l’arrêté ministériel du 18 août 2008 modifié relatif à l’exercice de la chasse à l’arc.

Vu l'arrêté préfectoral n° 58-2017-12-27-001 du 27 décembre 2017 portant approbation du plan de
gestion de la réserve naturelle nationale du Val de Loire 2017-2026, et particulièrement la fiche action
IP5.4.3 relative à la gestion des populations surabondantes de sangliers.

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2019-1231 pour le département du Cher et n° 58-2019-10-10-001 pour le
département de la Nièvre du 10 octobre 2019, prescrivant les conditions générales d’autorisation et
d’organisation d’opérations de régulation des sangliers surabondants au sein de la réserve naturelle du
Val de Loire.

Vu l’arrêté préfectoral  n°  58-2023-08-21-00015 du 21 août  2023 portant délégation de signature à
M.Pierre PAPADOPOULOS, Directeur départemental des territoires de la Nièvre.

Vu l’arrêté préfectoral n° 58-2023-08-23-00004 du 23 août 2023 portant subdélégation de signature
aux agents de la direction départementale des territoires de la Nièvre.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-1488 du 5 septembre 2023 accordant délégation de signature à M. Eric
DALUZ, directeur départemental et à certains agents de la direction départementale des territoires du
Cher.

Vu les propositions et l’avis de la formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante »
du comité consultatif de gestion de la réserve naturelle du Val de Loire, formulés en séance du 26 mai
2023.
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Vu l’avis de la fédération départementale des chasseurs de la Nièvre formulé lors de la réunion de la
formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante » du comité consultatif de gestion
de la réserve naturelle du Val de Loire du 26 mai 2023.

Vu l’avis  de la fédération départementale des chasseurs du Cher formulé lors de la réunion de la
formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante » du comité consultatif de gestion
de la réserve naturelle du Val de Loire du 26 mai 2023.

Considérant que la réserve naturelle du Val de Loire a pour vocation la conservation du patrimoine
naturel  et  notamment  le  maintien  de  zones  de  quiétude  pour  la  reproduction,  la  migration  et
l’hivernage des oiseaux.

Considérant les dégâts agricoles occasionnés aux propriétés riveraines et les risques posés en termes
de sécurité routière sur les infrastructures linéaires de transport aux abords de la réserve naturelle, liés
à la présence locale d’une population surabondante de sangliers.

Considérant que le choix des méthodes de régulation du sanglier ainsi que leur mise en œuvre doivent
être adaptés à la sensibilité écologique de la réserve naturelle.

Sur proposition des directeurs départementaux des territoires de la Nièvre et du Cher,

ARRÊTENT

Article 1 - Type d’intervention     et objectifs  

La régulation par tir à l’arc à l’affût et/ou à l’approche, et/ou par poussées silencieuses, sur la réserve
naturelle  du  Val  de  Loire,  des  populations  de  sangliers,  est  autorisée  aux  seuls  membres  de
« l’Association des Chasseurs à l’Arc du Cher » (ACAC) et de « l’Association Nivernaise des Chasseurs à
l’Arc » (ANCA) à jour de leur cotisation pour la saison cynégétique en cours.

Ce mode d’action vise à remplir deux objectifs essentiels :

- en priorité, dérangement régulier des populations de sangliers par une pression spécifique discrète et
soutenue, afin de les repousser vers les fonds riverains où elles pourront être chassées,

- secondairement, prélèvement de sangliers.

Article 2 - Organisation, période et localisation des interventions

La mise en œuvre des opérations de régulation se déroulera selon le règlement annuel d’intervention,
annexé I au présent arrêté.

Dans le cas de l’organisation de poussées silencieuses, les responsables de l’opération peuvent faire
participer des auxiliaires non armés, autres que ceux cités à l’article 1.

Le  nombre  d’intervenants  (archers  et  auxiliaires  non armés)  participant  le  même jour  aux  actions
définies à l’article 1 est limité à 34. Sont pris en compte dans le calcul du nombre d’intervenants : les
lieutenants  de  louveterie,  les  agents  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  des  directions
départementales des territoires de la Nièvre et du Cher, de la réserve naturelle du Val de Loire et des
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement du Centre Val de Loire et
de la Bourgogne Franche Comté.
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La période d’autorisation des opérations débute au 16 novembre 2023 et s’achève au plus tard le 12
février 2024.

Les  territoires  sur  lesquels  la  régulation par  tir  à  l’arc  est  autorisée  sont  ceux  définis  sur  la  carte
annexée II au présent arrêté.
Dans le cas  où une concentration de sangliers  anormalement élevée serait  constatée sur  d’autres
secteurs  de  la réserve  naturelle  du  Val  de  Loire  où  la  chasse  est interdite,  des  interventions  des
chasseurs à l'arc pourront y être validées par le Conservateur de la réserve naturelle.

Le port du permis de chasser validé est obligatoire durant l’acte de régulation. L’emploi de chiens,
hormis pour la recherche du grand gibier blessé, et le tir de nuit sont interdits.

Article 3 - Contra  intes et sécurité  

Ces  opérations  de  régulation  doivent  préserver  au  maximum  la  tranquillité  des  autres  espèces
animales, et en particulier l’avifaune hivernante.
Une  signalisation  spécifique  par  panneaux,  au  niveau  des  voies  routières,  installée  avant  chaque
opération de régulation et jusqu’au complet achèvement de celle-ci, sera effectuée afin d’informer les
usagers du Val de Loire.

Les  responsables  de chaque opération s’assureront  de la  disponibilité d’au moins  un équipage de
recherche au chien de sang agréé afin de retrouver et achever les animaux éventuellement blessés. Le
conducteur de chien de sang pourra être accompagné d’un suiveur porteur d’une arme à feu. Les
recherches pourront avoir lieu le lendemain des jours d’intervention.

Article     4 - Modalités venaison  

La venaison sera partagée entre les participants présents.

Article     5 - Compte-rendu  

Les associations de chasseurs à l’arc mandatées à l’article 1 dresseront le bilan des différentes chasses
particulières réalisées précisant la date de sortie, le secteur, le nombre de participants, le nombre de
sangliers vus, dispersés et tués, la durée de l’intervention, le mode de chasse.

Ce bilan sera transmis mensuellement et au plus tard le  1er mars 2024 aux membres de la formation
restreinte « chasse et gestion de la faune sauvage surabondante » du comité consultatif de gestion de
la réserve naturelle nationale du Val de Loire.
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Article 6 - Diffusion et exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de la Nièvre et du Cher, la sous-préfète de Cosne-Cours-sur-
Loire,  les  directeurs  départementaux  des  territoires  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  les  lieutenants  de
louveterie territorialement compétents,  le conservateur de la réserve naturelle du Val  de Loire,  les
colonels commandant les groupements de gendarmerie de la Nièvre et du Cher, les chefs des services
départementaux de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Nièvre  et  de  la  préfecture  du Cher,  et  dont  une  copie  sera  adressée  aux  maires  des  communes
concernées et aux présidents des fédérations départementales des chasseurs de la Nièvre et du Cher.

Nevers, le 20 septembre 2023 Bourges, le 20 septembre 2023

Le Préfet de la Nièvre, Le Préfet du Cher,
Pour le Préfet et par délégation, Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Chef du service eau, forêt, biodiversité La Cheffe du service environnement et risques
L’Adjoint,

                     signé                     signé

Stéphane GÉDOUX Frédérique VIDALIE

Voies et délais de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs des
préfectures,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  des  articles  R.421-1  et  suivants  du code  de  justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la Nièvre ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R.421-2 du code de justice administrative, le silence de l’administration vaut rejet
implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Dijon (21).  Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « télérecours
citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2023-09-20-00001 - ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1 20



Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2023-09-20-00001 - ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1 21



Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2023-09-20-00001 - ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1 22



Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2023-09-20-00001 - ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1 23



Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2023-09-20-00001 - ArrêtéRNVL archers 2023-2024-dep58-18-1 24



Gestion des sangliers surabondants : 
localisation des secteurs d'interventions des chasses particulières à l'arc

Saison 
2023-2024

  Source : IGN                                Gestionnaires 
  Réalisation : RNVL 2023                      associés :

Secteurs d'interventions
Optionnel

Preferentiel

Périmètre RNN Val de Loire

Secteur Ile du Lac : 
Surface : 186 ha
Foncier : DPF, Propriétés privées
Communes : Herry, Mesves/Loire

Secteur Les Loges et Couargues : 
Surface : 187 ha
Foncier : Domaine Public Fluvial (DPF)
Communes : Pouilly/Loire, Couargues et Tracy/Loire

Secteur Ile du Pont de la Batte : 
Surface : 88 ha
Foncier : DPF, Propriétés privées
Communes : La Charité/Loire, La Chapelle-Montlinard
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Direction départementale 
des Territoires 

Direction départementale des territoires de la Nièvre
n°58-2023-09-20-0002

Direction départementale des territoires du Cher
n° DDT-2023-338

Arrêté interpréfectoral
prescrivant l'organisation de battues administratives de destruction de sangliers

sur le territoire de la Réserve Naturelle Nationale du Val de Loire
au cours de la saison de chasse 2023-2024

Le Préfet de la Nièvre, Chevalier de l’Ordre National du Mérite.

Le Préfet du Cher, Officier de l’Ordre National du Mérite.

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.427-1, L.427-6 et R.427-1.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1-3°.

Vu le décret n° 95-1240 du 21 novembre 1995 portant création de la réserve naturelle du Val de Loire et
notamment ses articles 8, 20 et 21.

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie.

Vu l'arrêté préfectoral  n° 58-2017-12-27-001 du 27 décembre 2017 portant approbation du plan de
gestion de la réserve naturelle nationale du Val de Loire 2017-2026, et particulièrement la fiche action
IP5.4.3 relative à la gestion des populations surabondantes de sangliers.

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2019-1231 pour le département du Cher et n° 58-2019-10-10-001 pour le
département de la Nièvre du 10 octobre 2019, prescrivant les conditions générales d’autorisation et
d’organisation d’opérations de régulation des sangliers surabondants au sein de la réserve naturelle du
Val de Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n° 58-2022-10-03-00004 du 3 octobre 2022 portant nomination d’un lieutenant
de louveterie dans le département de la Nièvre.

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-0934 du 25 juillet 2019 portant modification de l’arrêté n° 2009-1-2212
du  22  décembre  2009  portant  découpage  des  circonscriptions  des  lieutenants  de  louveterie  du
département du Cher.

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 2019-1445 du 27 novembre 2019,  portant  nomination des  lieutenants  de
louveterie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024 dans le département du Cher.

Vu l’arrêté préfectoral  n°  58-2023-08-21-00015 du 21  août  2023 portant  délégation  de signature à
M.Pierre PAPADOPOULOS, Directeur départemental des territoires de la Nièvre.
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Vu l’arrêté préfectoral n° 58-2023-08-23-00004 du 23 août 2023 portant subdélégation de signature
aux agents de la direction départementale des territoires de la Nièvre.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-1488 du 5 septembre 2023 accordant délégation de signature à M. Eric
DALUZ, directeur départemental et à certains agents de la direction départementale des territoires du
Cher.

Vu les propositions et l’avis de la formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante »
du comité consultatif de gestion de la réserve naturelle du Val de Loire, formulés en séance du 26 mai
2023.

Vu l’avis de la fédération départementale des chasseurs de la Nièvre formulé lors de la réunion de la
formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante » du comité consultatif de gestion
de la réserve naturelle du Val de Loire du 26 mai 2023.

Vu l’avis  de la  fédération départementale  des  chasseurs  du Cher formulé lors de la réunion de la
formation restreinte « chasse et gestion de la faune surabondante » du comité consultatif de gestion
de la réserve naturelle du Val de Loire du 26 mai 2023.

Considérant que la réserve naturelle du Val de Loire a pour vocation la conservation du patrimoine
naturel  et  notamment  le  maintien  de  zones  de  quiétude  pour  la  reproduction,  la  migration  et
l’hivernage des oiseaux.

Considérant les dégâts agricoles occasionnés aux propriétés riveraines et les risques posés en termes de
sécurité routière sur les infrastructures linéaires de transport aux abords de la réserve naturelle, liés à la
présence locale d’une population surabondante de sangliers.

Considérant les constats de terrain préalables au déclenchement de battues administratives, effectués
sur  le  territoire  de  la  réserve  naturelle  et  ses  abords  immédiats,  confirmant  une  concentration
anormalement élevée de sangliers et une présence non significative de stationnement d’oiseaux d’eau
au sein de la réserve naturelle, ainsi que des dégâts aux cultures agricoles riveraines.

Considérant que le choix des méthodes de régulation du sanglier ainsi que leur mise en œuvre doivent
être adaptés à la sensibilité écologique de la réserve naturelle.

Considérant qu'il  convient  d'interdire  l'accès  des  tiers  aux  périmètres  des  battues  pendant  les
opérations, pour des motifs de sécurité publique.

Sur proposition des Directeurs départementaux des territoires de la Nièvre et du Cher,

ARRÊTENT

Article 1  er   :
L’organisation de battues administratives, restreintes, ciblées et localisées est autorisée sur le périmètre
des communes de La Charité-sur-Loire, Mesves-sur-Loire, Pouilly-sur-Loire, Tracy-sur-Loire, La Chapelle-
Montlinard, Herry et Couargues entre le 1er octobre 2023 et le 15 novembre 2023 inclus, puis entre
le 1er mars 2024 et le 31 mars 2024 inclus.

Les battues seront déployées sur le périmètre de la battue administrative au sein des secteurs suivants :
- îlots et atterrissements au droit, à l'aval et en amont du lieu-dit « les Loges », entre les communes de
Couargues (18), Pouilly-sur-Loire et Tracy-sur-Loire (58), carte annexée I au présent arrêté,
- îlots et atterrissements de l’île du Pont de la Batte, de Vaudrilly, de Passy en rive gauche et au droit du
lieu-dit  « La  Pointe »  en rive  droite,  entre  les  communes de La Chapelle-Montlinard,  Herry (18),  La
Charité-sur-Loire et Mesves-sur-Loire (58), carte annexée II au présent arrêté,
- îlots et atterrissements du secteur de l’île du Lac, entre les communes d’Herry (18), Pouilly-sur-Loire et
Mesves-sur-Loire (58), carte annexée III au présent arrêté.
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Les battues devront être réalisées conformément aux modalités précisées dans la fiche action IP5.4.3
« Gestion des populations surabondantes de sangliers » du plan de gestion de la réserve naturelle du
Val de Loire.

Selon les circonstances, en cas de stationnement important d’oiseaux d’eau migrateurs constaté à ces
périodes sur  l’un des  secteurs,  le  périmètre d’intervention  sera  réduit  ou l’intervention  annulée et
reportée, sur proposition du gestionnaire de la réserve naturelle.

Article 2 :
M.  Laurent  DUBOIS  et  M.  Philippe  DE  SAINT-PEREUSE  ,  lieutenants  de  louveterie,  sont  chargés
conjointement de mettre en œuvre ces battues administratives  de destruction de sangliers  sur  les
départements de la Nièvre et du Cher.

Article 3 :
Les lieutenants de louveterie pourront s’adjoindre des agents de l'office français de la biodiversité et de
tous les auxiliaires qu’ils jugeront nécessaires. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser
validé pour la saison en cours.

Article 4 : 
Les lieutenants  de louveterie porteront une attention particulière aux conditions  de sécurité de la
battue.

Pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  pendant  toute  la  durée  des  battues  administratives,  toute
pénétration par une personne étrangère au dispositif de battue ainsi que tout acte de chasse seront
interdits dans les périmètres d’intervention, joints en annexe au présent arrêté, y compris sur le circuit
de « La Loire à Vélo ».

Un dispositif de signalisation de la battue sera mis en œuvre et complété par l'affichage du présent
arrêté aux différents accès du territoire où la battue administrative sera organisée.

Article 5 :
L'utilisation de bateaux à moteur est autorisée durant les battues administratives de destruction.

Article 6 :
L'utilisation des quads pour récupérer les sangliers tués, en dehors des voies légalement ouvertes à la
circulation motorisée qui traversent et/ou longent le périmètre de la réserve naturelle du Val de Loire
est autorisée durant les opérations administratives.

Article 7 :
Les personnes désignées par les lieutenants de louveterie afin de les assister pourront intervenir sur
l'ensemble du périmètre. Elles seront placées sous l'autorité du louvetier territorialement compétent.

Article 8 :
La venaison sera partagée entre les participants présents.
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Article 9 :
Les lieutenants de louveterie mandatés à l’article 2 du présent arrêté dresseront le bilan des battues
administratives,  précisant  la  date  de  sortie,  le  secteur,  le  nombre  de  participants,  le  nombre  de
sangliers vus, dispersés et tués et la durée de l’intervention. Ce bilan sera transmis dans les trois jours
aux membres de la formation restreinte « chasse et gestion de la faune sauvage surabondante » du
comité consultatif de gestion de la réserve naturelle nationale du Val de Loire.
La liste des intervenants, indiquant le nom et la résidence des personnes ayant participé aux battues,
sera  transmise dans  les trois  jours  aux directeurs départementaux des  territoires  du Cher et  de la
Nièvre.

Arti  cle 10   :
Les secrétaires généraux des préfectures de la Nièvre et du Cher, la sous-préfète de Cosne-Cours-sur-
Loire,  les  directeurs  départementaux  des  territoires  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  les  lieutenants  de
louveterie territorialement compétents,  le conservateur de la réserve naturelle du Val  de Loire,  les
colonels commandant les groupements de gendarmerie de la Nièvre et du Cher, les chefs des services
départementaux de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Nièvre  et  de  la  préfecture  du  Cher,  et  dont  une  copie  sera  adressée  aux  maires  des  communes
concernées et aux présidents des fédérations départementales des chasseurs de la Nièvre et du Cher.

Nevers, le 20 septembre 2023 Bourges, le 20 septembre 2023

Le Préfet de la Nièvre, Le Préfet du Cher,
Pour le Préfet et par délégation, Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Chef du service eau, forêt, biodiversité La Cheffe du service environnement et risques
L’Adjoint,

signé signé

Stéphane GÉDOUX Frédérique VIDALIE

Voies et délais de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs des préfectures, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.421-1
et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la Nièvre ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans  ces  deux  cas  et  conformément  aux  dispositions  de l'article  R.421-2 du code  de justice  administrative,  le  silence  de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
-  un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif  de  Dijon  (21).  Le Tribunal Administratif  peut être saisi  par
l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
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DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES

ROUTES CENTRE-OUEST

18-2023-09-21-00003

Arrêté temporaire de limitation de vitesse de

l'autoroute A20 dans le sens Paris-province entre

les échangeurs 8 Sud et 9.
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DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES

ROUTES CENTRE-OUEST

18-2023-09-22-00004

Arrêté de travaux pour la réparation d' ouvrages

d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de

Sancergues et La Chapelle Montlinard. 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 39



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 40



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 41



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 42



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 43



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 44



DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-OUEST - 18-2023-09-22-00004 - Arrêté de travaux pour la réparation d'

ouvrages d'art sur la Vauvise sur la RN151- Communes de Sancergues et La Chapelle Montlinard. 45



Préfecture du Cher

18-2023-09-19-00004

AP 2023-1565 du 19 septembre 2023 portant

création de la commune nouvelle d'OSMERY
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◦

◦
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Préfecture du Cher

18-2023-09-19-00002

Arrêté du 06 avril 2022 modifié portant sur le

changement de dénomination de l'entreprise

SARL DUCREUX Châteauneuf-sur-Cher

Préfecture du Cher - 18-2023-09-19-00002 - Arrêté du 06 avril 2022 modifié portant sur le changement de dénomination de

l'entreprise SARL DUCREUX Châteauneuf-sur-Cher 50



Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 - 1559
portant modification d’une habilitation dans le domaine funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2223-19  et  suivants,
R. 2223- 63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2022-0330 du 06 avril 2022 portant renouvellement d’une habilitation funéraire accordée
à la SARL Ducreux-Knecht, sise 11 route de Levet à Châteauneuf-sur-Cher (18190) ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1046  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Camille de WITASSE THÉZY, secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète chargée de
l’arrondissement de Bourges ; 

Vu le  courrier  du  02  mai  2023  de  M.  Michaël  DUCREUX,  gérant,  sollicitant le  changement  de
dénomination de son entreprise SARL Ducreux-Knecht et de son établissement, sis 11 route de Levet à
Châteauneuf-sur-Cher (18190), habilité sous le numéro 22-18-0037 ;

Vu l’extrait Kbis  du greffe du tribunal  de commerce de Bourges,  à jour  au 03 août 2023,  actant la
désignation de M. Michaël DUCREUX comme gérant de la SARL DUCREUX ainsi que la modification des
dénominations commerciales des établissements de cette société ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le premier alinéa de l’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2022-0330 du 06 avril 2022 susvisé
est modifié comme suit :

- au lieu de : « SARL Ducreux-Knecht pour son établissement sis  11 route de Levet à Châteauneuf-sur-
Cher  (18190) » ;

- lire : « SARL DUCREUX pour son établissement dénommé POMPES FUNÈBRES DUCREUX (AMBULANCE
DUCREUX) sis 11 route de Levet à Châteauneuf-sur-Cher (18190) ».
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Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, 19 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY

                                                        

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

   CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

ARRÊTÉ n° 2023-1556 du 18 septembre 2023
modifiant l’arrêté n° 2023-1368 du 4 août 2023 portant convocation des électeurs
et fixant le déroulement des opérations électorales pour le renouvellement partiel

des membres du tribunal de commerce de Bourges 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 722-6 à L. 723-14 et R. 723-1 à R. 723-31 ;

Vu le décret n° 2017-1163 du 12 juillet 2017 relatif à la déontologie, l’éligibilité et la discipline
des juges des tribunaux de commerce ;

Vu le décret n° 2020-1616 du 17 décembre 2020 relatif à la participation des membres des
juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire au sein de certaines commissions
administratives ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination du préfet du Cher, M. Maurice BARATE ;

Vu le décret n° 2022-172 du 22 août 2022 modifiant l'annexe 7-2 du livre VII du code de
commerce  fixant  le  nombre  des  juges  et  le  nombre  des  chambres  des  tribunaux  de
commerce ;

Vu le décret n° 2022-1211 du 1er septembre 2022 relatif aux élections des juges des tribunaux
de commerce et au report exceptionnel des élections ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 mai 2011 relatif aux bulletins de vote pour l’élection des juges
des tribunaux de commerce ;

Vu l’arrêté n° 2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de
WITASSE  THÉZY,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfète  chargée  de
l’arrondissement de Bourges ;

Vu  l’arrêté  n°  2023-1368 du  4  août  2023 portant  convocation  des  électeurs  et  fixant  le
déroulement  des  opérations  électorales  pour  le  renouvellement  partiel  des  membres  du
tribunal de commerce de Bourges ;

Vu les démissions de M. François BOIS le 17 août 2023 et de M. Georges DA SILVA le 22 août
2023 à compter du 1er janvier 2024 ;

Considérant qu’il  y a lieu de procéder au renouvellement partiel  des sièges de huit  juges
consulaires du tribunal de commerce de Bourges ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;
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ARRÊTE :

Article 1  er   : L’arrêté n° 2023-1368 du 4 août 2023 susvisé est ainsi modifié :

1°  A  l’article  1er,  les  mots :  « des  membres »  sont  remplacés  par  les  mots :  « de  huit
membres » ;

2° A l’avant dernier alinéa de l’article 5, le chiffre : « six », est remplacé par le chiffre: « huit ».

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressé au président du tribunal judiciaire de Bourges et au président
du tribunal de commerce de Bourges.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale

signé : Camille de WITASSE THÉZY
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 - 1561
portant modification d’une habilitation dans le domaine funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2223-19  et  suivants,
R. 2223- 63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;
 
Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2021-0435 du 20 avril 2021 portant renouvellement d’une habilitation funéraire accordé à
la SARL Ducreux-Knecht, sise 217 bis rue Louis Mallet à Bourges (18000) ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1046  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Camille de WITASSE THÉZY, secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète chargée de
l’arrondissement de Bourges ; 

Vu le  courrier  du  02  mai  2023  de  M.  Michaël  DUCREUX,  gérant,  sollicitant le  changement  de
dénomination de son entreprise SARL Ducreux-Knecht ainsi que le changement de dénomination et
d’adresse de son établissement sis 217 bis rue Louis Mallet à Bourges (18000), habilité sous le numéro 21-
18-0116 ;

Vu l’extrait  Kbis  du greffe du tribunal  de commerce de Bourges,  à jour au 03 août 2023, actant la
désignation de M. Michaël DUCREUX comme gérant de la SARL DUCREUX ainsi que la modification des
dénominations commerciales des établissements de cette société ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le premier alinéa de l’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2021-0435 du 20 avril 2021 susvisé
est modifié comme suit :

- au lieu de : « SARL DUCREUX – KNECHT»

- lire : « SARL DUCREUX pour son établissement dénommé POMPES FUNÈBRES DUCREUX, sis 113 rue
Ernest Renan à Bourges (18000) ».
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Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 19 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY

                                      

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

   CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 - 1560
portant modification d’une habilitation dans le domaine funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2223-19  et  suivants,
R. 2223- 63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2022-0395 du 22 avril 2022 portant renouvellement d’une habilitation funéraire accordée
à la SARL Ducreux-Knecht, sise 63 route d’Orléans à Saint-Doulchard (18230) ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1046  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Camille de WITASSE THÉZY, secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète chargée de
l’arrondissement de Bourges ; 

Vu le  courrier  du  02  mai  2023  de  M.  Michaël  DUCREUX,  gérant,  sollicitant le  changement  de
dénomination de son entreprise SARL Ducreux-Knecht et de son établissement, sis 63 route d’Orléans à
Saint-Doulchard (18230), habilité sous le numéro 22-18-0068 ;

Vu l’extrait Kbis  du greffe du tribunal  de commerce de Bourges,  à jour  au 03 août 2023,  actant la
désignation de M. Michaël DUCREUX comme gérant de la SARL DUCREUX ainsi que la modification des
dénominations commerciales des établissements de cette société ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le premier alinéa de l’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2022-0395 du 22 avril 2022 susvisé
est modifié comme suit :

- au lieu de : « SARL Ducreux-Knecht pour son établissement sis 63 route d’Orléans à Saint-Doulchard
(18230) » ;

- lire : « SARL DUCREUX pour son établissement dénommé POMPES FUNÈBRES DUCREUX sis 63 route
d’Orléans à Saint-Doulchard (18230) ».
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Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 19 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY

                                        

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

   CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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SOUS-PRÉFECTURE
DE SAINT-AMAND-MONTROND

ARRÊTÉ n° 2023-1564 du 19 septembre 2023 modifiant l’arrêté n° 2023-1532 du
14      septembre 2023 fixant les délais et les modalités de dépôt des candidatures et

portant convocation des électeurs de la commune de Grossouvre les dimanches 5 et
12 novembre 2023 pour l’élection d’un conseiller municipal

La sous-préfète de l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond

Vu  la  loi  n°  2013-403  du  17  mai  2013  relative  à  l'élection  des  conseillers  départementaux,  des
conseillers municipaux et des conseillers communautaires et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le code électoral et notamment ses articles L. 247, L. 252, L. 253, L. 255-3, L. 255-4, LO. 255-5, L. 264
à L. 267 et R. 124 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-2, L. 2121-3, L. 2121-4,
L. 2122-8 et L. 2122-14 ;

Vu le décret du 31 mai 2023 nommant Madame Nathalie PROUHÈZE, sous-préfète de l’arrondissement
de Saint-Amand-Montrond ;

Vu  l’arrêté  n°  2023-1532  du  14  septembre  2023  fixant  les  délais  et  les  modalités  de  dépôt  des
candidatures et portant convocation des électeurs de la commune de Grossouvre les dimanches 5 et
12 novembre 2023 pour l’élection d’un conseiller municipal ;

Considérant l’erreur matérielle sur les dates de dépôt des candidatures pour le second tour de scrutin
en l’absence de candidat au 1er tour ;

SUR la proposition de la sous-préfète de l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond ;

ARRÊTE :

Article 1er : Le troisième alinéa de l’article 6 de l’arrêté de l’arrêté n° 2023-1532 du 14 septembre 2023
susvisé est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« - en cas de second tour : les lundi 6 novembre 2023 de 9h00 à 13h00 et mardi  7 novembre
2023 de 14h00 à 18h00 ».

Article 2 : La sous-préfète de l’arrondissement de Saint-Amand-Montrond et le premier adjoint au
maire chargé de l’intérim des fonctions de maire de la commune de Grossouvre sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché dans la commune de
Grossouvre au moins 15 jours francs avant la date du premier tour de scrutin et dont un exemplaire
sera déposé sur la table de vote pendant la durée du scrutin.

La sous-préfète de Saint-Amand-Montrond

Signé : Nathalie PROUHÉZE
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Sous-Préfecture de Vierzon

18-2023-09-21-00001

A.P 2023-1569 autorisant uns course de Moiss

Batt Cross  le 23/09/2023 à MEREAU
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Sous-Préfecture de Vierzon

18-2023-09-22-00001

A.P 2023-1570 portant autorisation d'organiser

une course de motos sur prairie à

Bruère-Allichamps
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